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TITRE

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Rédiger ainsi le titre : 

« visant à mettre la tête sous l’eau aux détenus plutôt que de mettre les moyens pour permettre la 
réinsertion sociale et prévenir la récidive ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP souhaite renommer cette proposition de loi, afin qu’elle 
reflète toute son indécence : cibler et stigmatiser les populations les plus économiquement 
vulnérables de ce pays, en les privant de moyens utiles à leur réinsertion.
Ce texte fait le pari que la contribution aux frais d’incarcération des détenus permettra leur 
responsabilisation tout en ayant un effet dissuasif sur le passage à l’acte. C’est bien mal connaitre 
les mécanismes à l’œuvre dans la sortie de la délinquance en méprisant le précieux travail des 
agents d’insertion et de probation.
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Rappelons que le PLF 2025 ne prévoyait aucun schéma d’emploi en ce qui concerne la PJJ ou les 
SPIP, les projections budgétaires ayant été faites à moyen constant alors même que ces secteurs sont 
en crise. À ce titre, les travailleurs de l’insertion et de la probation organisaient une nouvelle 
journée de mobilisation le 17 juin 2025 pour dénoncer leurs conditions de travail indigne en 
s’opposant à la contre-révolution pénale du garde des Sceaux. L'augmentation significative du 
budget de l'administration (+140 millions d'euros en crédits de paiement) a accompagné 
principalement la création des nouvelles places de prison et la sécurisation des sites existants. Les 
investissements immobiliers et la sécurisation pesaient 10 fois plus que le budget relatif aux 
aménagements de peines (placement en extérieur, bracelet électronique, semi-liberté) dont les 
crédits, s’élevait à 52 millions d’euros. Le projet annuel de performance évacuait tout 
investissement autour du SPIP alors que le besoin en personnel, notamment de conseillers 
pénitentiaires d’insertion et de probation (CPIP), est urgent. 
La communauté pénitentiaire est aujourd'hui désemparée par les annonces de responsables 
politiques hors sol, qui s'accumulent et, parfois, se contredisent, ne répondant pas à l'urgence du 
moment en aggravant le problème de la surpopulation carcérale. Ainsi, le congrès du syndicat 
national des directeurs pénitentiaires-CFDT affirmait dans un communiqué en date du 19 juin 2025 
"Nous rendons aujourd’hui à la société des personnes potentiellement plus dangereuses qu’au jour 
de leur incarcération".

Rappelons que près de 2/3 des détenus effectuent des sorties sèches, sans accompagnement ni 
aménagement de peine, de telles sorties de prison non préparées augmentant statistiquement le 
risque de récidive ou de réitération. La présente proposition de loi alimentera cette dynamique 
mortifère. Nous proposons donc qu’elle porte un nom à la hauteur de ses ambitions.


